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PROTÉGER RÉMUNÉRATION AGRICULTEURS - (N° 4134) 

Rejeté

AMENDEMENT N o CE347

présenté par
Mme Taurine, M. Ruffin, Mme Autain, M. Bernalicis, M. Coquerel, M. Corbière, Mme Fiat, 

M. Lachaud, M. Larive, M. Mélenchon, Mme Obono, Mme Panot, M. Prud'homme, 
M. Quatennens, M. Ratenon, Mme Ressiguier et Mme Rubin

----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 2, insérer l'article suivant:

Le deuxième alinéa de l’article L. 442-7 du code de commerce est ainsi modifié : 

« 1° À la première phrase, le mot : « notamment » est remplacé par le mot : « exclusivement » ; 

« 2° La seconde phrase est supprimée. »

 

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, nous vous proposons de préciser la notion de « prix abusivement bas ». Cette 
notion engendre une interdiction, pour l’aval, d’acheter un produit agricole en-dessous de son coût 
de production en France. Et cette interdiction s'appliquerait donc pour l'ensemble de la filière, de la 
"ferme à la fourchette".

L'ordonnance n° 2019-358 du 24 avril 2019 issue de l'article 17 de la loi Egalim de 2018 élargissait 
l'interdiction de céder à un prix abusivement bas aux produits agricoles et aux denrées alimentaires. 
Malheureusement, la notion de « prix abusivement bas » demeure floue. En lien avec la 
Confédération paysanne, il nous a semblé évident que ce mécanisme se base nécessairement sur 
l'appréciation d'un prix abusivement bas par rapport aux indicateurs de coûts de production.

Interdire le recours aux prix abusivement bas permet de valoriser le travail ainsi que la 
rémunération des agriculteur.rice.s alors que les différents travaux d'analyse des revenus des filières 
pour l'actuel PAC, mais aussi les différents scenarios de la prochaine PAC indiquent que pour de 
certaines filières les revenus issus de l'activité de la vente de produits agricoles ne permettent 
parfois de couvrir leurs coûts de production, seules les aides de la PAC leur permettant un revenu 
minimal - quand nos paysans ne sont pas contraints au retour à la poly-activité.
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Cet amendement est issu d’une proposition de la Confédération paysanne.


